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I

DEUX « FAITS DIVERS » ET BEAUCOUP DE RENONCEMENTS

L’affaire « The Voice »

Lors d’une des émissions du radio-crochet The Voice, au mois de février 2018, une jeune femme d’origine syrienne, Mennel Ibtissem, choisit de chanter une chanson du canadien Leonard Cohen, intitulée « Hallelujah ». Elle porte un voile, un modèle que portent de nombreux amis des Frères musulmans. Elle chante le premier couplet en anglais, et le deuxième en arabe. Quelques jours après cette émission, une polémique de très grande ampleur se déclenche. On découvre que cette jeune chanteuse avait publié quelques jours après les attentats de juillet 2016 un message inqualifiable sur Tweeter. Le message incriminé, accusé de « complotisme1 », disait ceci : « le vrai terroriste, c’est notre gouvernement ». L’ardeur de la polémique causée par ce message conduit la jeune femme à quitter l’émission The Voice. Que cette jeune chanteuse ait été condamnée pour le contenu de son tweet, par l’opinion publique du moins, n’est pas étonnant. Qu’elle ait été empêchée par la production de TF1 de poursuivre son parcours au sein de cette émission peut également se comprendre. Mais le plus intéressant est l’ensemble des réactions qui ont suivi son départ et la polémique déclenchée à son sujet dans les médias. Cet épisode est d’autant plus médiatisé et fourni qu’il entre dans la catégorie très nombriliste des émissions « les médias parlent d’eux-mêmes, à eux-mêmes ». Le fond de l’affaire apparaît d’abord pour ce qu’il est : une artiste évincée pour avoir tenu des propos intolérables, et par ailleurs contraire à la pensée unique.

La polémique s’enracine là. Les défenseurs de Mennel Ibtissem reprennent les arguments habituels : « si elle n’avait pas porté le voile, ou si elle n’était pas musulmane, on n’en serait pas là », selon la formule consacrée. Peu importe ce qui est dit, les circonstances dans lesquelles cela est dit : ce qui compte aux yeux des défenseurs, c’est l’auteur du message. Le contenu importe peu. Et c’est ce qui justifie leur défense : « c’est au fond une nouvelle forme de racisme, ou d’islamophobie, qui conduit à condamner Mennel et aucune autre raison ». Objecter au message est donc une manière détournée d’exercer une forme de rejet de l’émettrice, du seul fait de ce qu’elle est. Mennel Ibtissem est donc « intouchable » pour ses soutiens, quoi qu’elle dise et quoi qu’elle fasse, puisque toute critique est présumée raciste. Fin de la discussion. De ce fait, la vigueur de ce débat s’est concentrée sur cette question : « est-il raciste ou pas de critiquer ce qu’a dit M. Ibtissem ? ». On a ainsi omis de s’interroger sur d’autres aspects de cet épisode. Pourtant, cette seconde lecture est nécessaire. À côté de ce premier récit qui voudrait faire de cet événement un nouvel épisode du racisme ordinaire, il faut proposer une autre histoire : celle d’un épisode supplémentaire du militantisme musulman actif, profitant de la paresse et de l’aveuglement occidentaux pour pousser son avantage. Voici cette histoire.

Une jeune militante musulmane, connue pour son militantisme propalestinien et sa sympathie pour les Frères musulmans, habillée dans les règles de l’art frériste, gagne sa sélection pour participer au plus grand radio-crochet de la télévision française. Elle choisit de chanter une chanson triplement problématique pour les musulmans : le titre « Hallelujah », écrit par un auteur d’origine juive, et pouvant être par son contenu largement considéré comme décadent, à cause de sa connotation sexuelle manifeste : comme le dit très justement une journaliste expliquant l’origine de cette chanson, « au-delà de l’incantation mystique suggérée par le titre, les références bibliques dont le chanteur parsème son texte composent en réalité une ode érotique à l’amour charnel »2. Voir une jeune musulmane chanter un tel texte constitue une scène globalement insupportable, en quelque sorte, qui lui vaudrait une punition exemplaire dans de nombreux pays musulmans. Mais cet insupportable intégral est habillé. Il est accompagné d’un code, un message, qui non seulement rend l’épisode « moralement acceptable » en lui conférant une portée islamique (donc religieuse et politique). Et cet aspect en fait une situation halal - conforme à la règle – et donc acceptable aux yeux des musulmans. Après avoir chanté le premier couplet de la chanson de L. Cohen, elle entonne le second en arabe. Le message est à peu près celui-ci : « Je viens à la télévision occidentale pour chanter des chansons apparemment décadentes, mais regardez comme je suis habillée, écoutez la langue dans laquelle je chante, et tirez-en toutes les conclusions que vous devez ; soyez fiers d’être musulmans, et n’hésitez pas à imposer vos codes et vos pratiques à la société occidentale ». Ce message est d’autant plus fort que le texte chanté par Mme Ibtissem n’est pas la traduction arabe de l’original. En effet, ce couplet est le premier couplet d’une chanson écrite par le chanteur Mohamed El Husayn, « Ya Elahi », reprenant la mélodie de Léonard Cohen mais dont le texte n’a rien de commun avec les paroles de l’original3 :

« Une nuit, je ne sais pas ce qu’il m’est arrivé, l’obscurité m’a envahi, Oh Seigneur ! La Terre s’est rétrécie ainsi que le ciel, et mon cœur ne connaissait pas la lumière Et les larmes ont commencé à couler. Ô mon Dieu, Ô mon Dieu ». Le texte d’El Husayn raconte la manière dont un pêcheur revient vers Allah après s’être éloigné de lui.

Faute d’avoir perçu la possibilité de cette « deuxième lecture » on est en train de fabriquer de toutes pièces une quasi-martyre musulmane, militante de la cause des Frères musulmans. La chanteuse Mennel a peut-être perdu The Voice, mais les Frères musulmans ont atteint leur but. Ils ont démontré que la conquête du plus prestigieux des plateaux de télévision français était possible. Ils se sont donné une occasion de faire passer par les canaux occidentaux le rejet profond du monde occidental, de se servir des médias occidentaux pour propager le message islamique, et motiver les auditeurs musulmans à en faire autant.

Malheureusement, l’opinion publique est passée complètement à côté du cœur de cette histoire. On fait, au fond, comme d’habitude : à chaque fois qu’une affaire touche à l’islam, on condamne tout ce qui peut de près ou de loin légitimer le terrorisme, on défend le principe de diversité et du multiculturalisme contre les affreux et dangereux « racistes » et on s’arrête de réfléchir, considérant que l’essentiel est préservé. Et donc que tout est réglé. On dira que cette seconde lecture relève du pur fantasme, de cette insupportable rhétorique du « repli sur soi », du « refus de la différence », de la « peur du grand remplacement », et à la fin du compte du refus définitif de tout dialogue avec l’Islam. En un mot, de l’islamophobie ordinaire, du racisme courant. On dira que rien ne permet de trouver suffisamment d’éléments concrets pour l’étayer, mais encore qu’elle ne repose sur aucun fondement de principe, aucun mobile, aucune intention ; que tout cela n’est ni scientifique, ni sérieux, ni bienveillant. Ce serait oublier tant de choses ! La nature même de l’islam, d’abord, message et projet globaux de civilisation, embrassant par définition tous les champs de la vie humaine, y compris ce qu’il est permis de faire ou pas, de porter ou pas, de chanter ou pas dans les radio-crochets : en cherchant bien, on devrait pouvoir trouver une fatwa ou une autre sur cette question…

Le mode d’action des Frères musulmans, ensuite, dont la tactique d’infiltration et l’habileté sont connues, de même que leur pratique habituelle de la dissimulation, leur volonté de voir la charia dominer le monde, et leur capacité d’élabo-ration stratégique. Et puis, la capacité et l’habitude des mêmes Frères musulmans d’agir sur le champ symbolique. Et une bonne connaissance de la façon dont les minorités peuvent agir et faire passer leurs messages : respecter et faire respecter leurs règles, ou au moins montrer publiquement à leurs congénères comment ces règles peuvent – voire doivent - être respectées, même dans un environnement réputé hostile. Enfin, la volonté de donner droit à un « féminisme islamique », idée selon laquelle la véritable libération de la femme ne peut advenir que dans l’islam4.

Les dérives communautaristes de l’UNEF

Dans le silence – et une indifférence quasi-générale, l’Union Nationale des Etudiants de France (UNEF), le plus vieux syndicat étudiant français, fondé en 1907, abandonne ses fondamentaux un à un. Il faut chercher patiemment pour trouver trace publique des épisodes les plus marquants de cette évolution. Un article du journal Le Monde, (« Le lent délitement de la maison UNEF », Abel Mestre, 6 octobre 2016) raconte deux épisodes révélateurs. Dans le cadre de l’une de ses réunions du « Collectif national » (le « parlement » du syndicat), autorisation a été donnée à certains adhérents de bénéficier d’une salle de prière pour prier pendant les travaux du Conseil. Et dans la même veine, au printemps 2018, l’opinion publique fait connaissance sur les écrans de télévision, pendant les blocages de quelques universités, avec la représentante officielle de ce même syndicat, Présidente de la section de Paris IV – Sorbonne. Elle s’appelle Myriam Pougetoux. Elle est voilée. Elle incarne également cette évolution de l’UNEF qui a conduit ce syndicat à nouer une alliance électorale en vue des élections universitaires ultérieures avec les Étudiants musulmans de France, association proche des Frères musulmans.

Quelques mois plus tôt, la pratique de « réunions non mixtes racisées » (entendez « réunions interdites aux personnes à peau blanche et aux hommes »), avait été instaurée. Elles visaient à permettre aux victimes présumées de domination raciale et/ou sexiste à l’intérieur même du syndicat de se retrouver entre elles pour en parler plus librement. Et solliciter ensuite plus efficacement les décideurs « blancs », donc nécessairement racistes et dominateurs (comme les patients du docteur Knock ils étaient des malades qui s’ignorent), afin de leur faire prendre clairement conscience du mal profond qui les accable, et d’éclairer leurs décisions. Dans les pitoyables épisodes de sabotage et d’occupation des universités du printemps 2018, on a vu les organisations fascisantes qui bloquaient les établissements choisir le même genre d’organisation. Certains anciens de l’UNEF évoquent même la constitution de listes obéissant à des critères arithmétiques relevant d’une logique de quotas, afin d’assurer la représentation des minorités au sein des instances dirigeantes.

Ces quelques épisodes ont été assez peu commentés dans la presse, même s’ils ont généré beaucoup de commentaires sur les réseaux sociaux, et de nombreux remous au sein et autour du syndicat étudiant. On s’est demandé si le clientélisme politique n’était pas entré à l’UNEF sur fond de satisfaction de revendications identitaires. « L’Islam, mais, et ce n’est pas de la parano, est en train de s’immiscer dans tout l’espace socio-politique. Même chose pour le racialisme. Avec la complicité de ceux qui croyant rendre service aux musulmans renoncent à tout ce qui devrait être leur engagement. Est-ce de la naïveté ou bien cela relève-t-il de la fascination pour tout ce qui incarne les nouveaux damnés de la terre supposés se substituer à la classe ouvrière ? », se demande un internaute en commentant sur la page Web l’article du Monde. Quelle que soit la réponse que l’on choisit d’apporter à cette question, les choix de l’UNEF pèsent beaucoup plus lourd que de simples opérations ou pratiques clientélistes. L’UNEF prend visiblement de grandes libertés à l’égard de sa propre tradition philosophique : celle qui fait de la revendication de l’égalité républicaine pour tous, indistinctement et sans condition, le principe de son action ; celle qui considère qu’en dehors du combat pour l’universalité réelle et concrète des droits, rien n’est utile.

Ces deux faits divers, quels qu’aient été leur résonnance et leur impact, illustrent la facilité avec laquelle certaines institutions françaises peuvent tomber dans le piège communautariste, à l’encontre du modèle universaliste de l’égalité, de dignité et de droit, qui est l’esprit fondateur de nos institutions. L’essor du communautarisme se fonde sur des événements de cette nature : à faible impact médiatique pour le peuple français, mais à très forte résonnance symbolique pour ceux qui les mettent en scène et ceux qui les observent, pour ne pas dire qu’ils les attendent. De sorte que ces faits, ou ces dimensions des faits dont la majorité des personnes ne voient pas l’importance, représentent d’éclatantes victoires aux yeux de ceux qui les organisent, et de ceux à qui ces organisateurs les donnent à voir. En tout état de cause, la dérive de l’UNEF montre son incapacité à sortir de cette pince contradictoire à trois dents dans laquelle la gauche française est prise depuis longtemps : l’universalisme comme doctrine, la défense des opprimés et des minorités comme obligation, et l’électoralisme pro-musulman comme intérêt. Les communautarismes, et les adversaires de la France, se nourrissent de ces contradictions, qui sont devenues d’insignes et insupportables faiblesses et dont l’impact a malheureusement débordé les frontières de la gauche politique.

Malheureusement, on ne compte plus les « faits divers » qui, au-delà de l’étonnement voire de l’émotion créés dans l’opinion publique française, accréditent également l’idée que décidément on accorde trop à l’Islam dans notre pays. Les menus halal dans les cantines, les horaires réservés aux femmes dans certaines piscines, les aides publiques au financement de bâtiments destinés à abriter un « centre culturel » islamique au mépris de la loi, la tolérance fréquente à l’égard des prières de rue, le laxisme à l’égard des mosquées ou écoles coraniques qui ne sont pas en conformité avec les dispositions de la loi de 1905, et combien d’autres.

Il y a derrière tout cela un malentendu, et une ignorance. Le malentendu tout d’abord. Lorsque les élus locaux accordent aux familles musulmanes le bénéfice de menus adaptés dans les cantines scolaires ou les centres de loisir, ils le font par souci de convivialité, pour de faire en sorte que les enfants ne soient pénalisés d’aucune manière, et que chacun se sente accueilli dans les écoles françaises. On peut être d’accord ou pas avec cette volonté ; en tout cas l’intention est celle-ci. Il n’est que de se reporter aux débats qui ont accompagné l’instauration des menus de substitution destinés aux enfants musulmans des écoles publiques, au printemps 2015. Les maires qui avaient choisi cette option la justifiaient par la volonté d’accueillir dans les meilleures conditions tous les enfants confiés à notre système scolaire, ce qui est son honneur. Ceux qui l’avaient refusée se fondaient sur la nécessité de respecter l’esprit et la lettre de nos institutions lui commandant de respecter la neutralité, ce qui est leur devoir.

Cette préoccupation de la convivialité serait intégralement partagée si l’intention et l’interprétation des responsables musulmans français allaient dans le même sens. Malheureusement, là où les élus locaux voient dans leur décision un point d’équilibre, certains de ces responsables musulmans voient un pas supplémentaire dans le sens de l’installation de la charia, une conquête de plus. Là où les premiers veulent mettre en œuvre une mesure destinée à pacifier les relations sociales, les seconds voient une victoire contre un monde définitivement adverse.

Une ignorance ensuite. Un exemple récent l’illustre, international celui-là. Au mois de février 2017, le Parlement canadien est saisi d’une motion, intitulée M-103, déposée par une femme député libérale (appartenant à la majorité parlementaire), d’origine pakistanaise. Cette motion, déposée dans un climat tendu quelques jours après un attentat contre une mosquée de Québec, demandait au Gouvernement de prendre tous les moyens pour lutter contre l’islamophobie et le dénigrement systématique de l’Islam. Le journal Le Figaro a évoqué cet épisode dans un article intitulé « Le Canada songe à interdire toute critique de l’Islam » (L. Hirtzmann, 21 février 2017). À la suite de l’adoption de cette motion par le Parlement canadien, la chaîne de télévision Al-Jazeera (émettant depuis le Qatar) publiait quant à elle un article sur son site internet intitulé « Le Canada adopte la motion M-103 contre l’islamophobie5 ». Le débat canadien s’est construit sur ces deux lectures antagonistes. Chez les opposants, une pétition a recueilli des dizaines de milliers de signatures au nom de la défense de la liberté d’expression. Dans l’autre camp, on a prétendu que la liberté d’expression n’était pas concernée par cette motion, et qu’il était légitime de prendre tous les moyens pour lutter contre l’islamophobie. Qui a raison ? L’avenir le dira. En tout état de cause, nous voyons dans cet épisode de la vie politique canadienne une réplique des événements dont nous parlions plus haut. Avec une nuance toutefois : selon que l’on a en tête la volonté conquérante de l’Islam ou qu’on ne la connaît pas, on interprète cette motion différemment. Personne ne peut dire si l’intention de l’auteur de cette motion s’intègre volontairement, consciemment dans une volonté plus large de conquête. En tout état de cause, une telle motion, quand bien même elle ne conduirait pas à restreindre à terme la liberté de critique des Canadiens sur l’Islam, rendrait légitime la saisine du Parlement sur la protection de l’Islam contre un certain nombre d’objections qui peuvent lui être faites – et donc limite de fait la liberté d’expression. Par ailleurs on ne définit jamais dans ce texte ce qu’est l’islamophobie (d’ailleurs ce terme n’est jamais clairement défini nulle part, en fait). « De sorte qu’aux termes de cette motion et dans un tel vide juridique, tout discours critique de l’Islam pourrait être considéré comme un propos islamophobe, par conséquent passible des tribunaux : quelle meilleure manière de faire taire ses opposants ?

Deux remarques pour conclure sur cet aspect. D’abord, il est nécessaire de marteler que l’Islam ne se conçoit pas autrement que global. Sa revendication n’est ni seulement spirituelle, ni seulement juridique, ni seulement éthique, ni seulement politique : la revendication de l’Islam est la charia tout entière, c’est-à-dire la mainmise sur tous ces éléments à la fois. Et dans le cadre de la charia, il est évidemment interdit de critiquer l’Islam de quelque façon que ce soit, sauf à se retrouver, comme l’ont été d’innombrables intellectuels, journalistes, opposants politiques, clercs d’autres religions, emprisonné ou exécuté. Le seul fait de traiter la question du droit ou non de critiquer l’Islam dans un pays occidental, ou en principe la liberté de penser, de croire et de s’exprimer est garantie par la Constitution, constitue une reculade à l’égard de cet Islam global.

Ensuite, il y a le Processus d’Istanbul6. Cette idée inventée par l’Organisation de la Coopération Islamique (OCI)7 vise à interdire purement et simplement la critique envers l’islam, et à inscrire cette interdiction dans les textes de droit international : « nous devons créer l’environnement nécessaire favorable à l’interdiction de la diffamation des religions et l’incitation à la haine, à la violence et à la discrimination pour des motifs religieux », dit le texte de la résolution de l’OCI. Comme suite à la résolution 16/18 du 24 mars 2011 de l’assemblée générale de l’ONU contre l’intolérance fondée sur les religions ou convictions, l’OCI a réuni en juillet 2011 à Istanbul les représentants de plus de 20 pays, dont les États-Unis, ainsi que de l’Union européenne. Elle leur a proposé d’organiser des conférences internationales pour mettre en œuvre cette résolution dans les législations nationales, ce qu’ils ont accepté et appelé « processus d’Istanbul ». Cette volonté des États musulmans a rencontré un écho favorable aux États-Unis, où Hillary Clinton, quelques mois plus tard, donnait son accord pour que la première des réunions prévues par le « Processus » se tienne sur le sol américain. Encore la même intention de dominer en réduisant son contradicteur au silence. Si nous voulions voir cette réalité par son aspect positif, nous dirions que les musulmans déploient leur énergie pour faire avancer leurs revendications, en face d’un Occident iréniste et accueillant – non toutefois sans hypocrisie ni frictions – soucieux de convivialité partagée, et de faire de son mieux. Malheureusement, cette attitude n’est pas seulement « iréniste et accueillante », elle est bêtasse et dangereuse. Elle est ignorante, tout simplement, mais de cette ignorance coupable que nourrissent ceux qui ont le devoir de s’informer et de savoir, et ne le font pas : c’est malheureusement le cas de l’immense majorité des responsables politiques français. Cette nouvelle offensive du « Processus d’Istanbul » est une autre forme de la volonté de conquête de l’Occident par l’Islam, qui réussit pour une seule raison : l’Occident a renoncé à connaître, comprendre et combattre les intentions ennemies. L’exemple des citoyens canadiens qui ont bien vu, dans la résolution M-103, une résurgence des volontés du Processus d’Istanbul, n’est pas le modèle de comportement le plus répandu.

Un document de conquête

On pourrait citer de nombreux autres exemples montrant la fragilité de la société française aux coups de boutoir communautaristes. Un dernier, et celui-là hautement symbolique, en date est la décision prise alors par le maire du Havre, aujourd’hui Premier ministre, de jeter à la poubelle huit mille portions de mousse au chocolat qui devaient être servies dans les cantines municipales, au motif que cette mousse était préparée à base de gélatine contenant du porc. Cette décision de pur renoncement n’a qu’une seule signification : une capitulation pure et simple devant la pression exercée par certains membres de la communauté musulmane, au mépris des règles en vigueur dans les écoles républicaines. Une décision de cette nature n’a qu’un effet : encourager les revendications identiques, et les conforter, en faisant preuve en l’espèce d’une forme de naïveté dangereuse – ou au moins d’une confiance exagérée. Ce qui revient au même. Faut-il s’inquiéter ? L’accusation de paranoïa tombe habituellement sur tous ceux qui tentent d’alerter sur le danger que représentent les concessions que notre pays accorde à l’Islam, comme sur la volonté d’un certain nombre de musulmans voulant imposer leur mode de vie à la République française.

Deux ouvrages récents sont le signe de cette inquiétude croissante chez les français : celui de Philippe de Villiers, et celui de Laurent Bouvet8. Le premier décrit la manière dont petit à petit l’Islam s’implante en France, en dépit des problèmes – tant théoriques que pratiques – que la civilisation islamique pose à la République française et à son mode de vie. Le second décrit la réalité et les causes de l’insécurité culturelle que ressentent une majorité de Français désormais. Le plus surprenant n’est pas le succès de ces deux livres. Mais plutôt la manière dont leurs détracteurs les ont « accueillis » : par la même ritournelle du refus de la différence, de l’islamophobie, et de la volonté de « faire le jeu du Front national », argument anathème qui en principe dispense de toute explication celui qui l’emploie. Ces deux ouvrages auraient dû provoquer de larges débats dans l’opinion et chez les responsables politiques. Il n’en a rien été : la pesanteur de la pensée unique interdit – elle tente de le faire au moins – de s’interroger en vérité sur ces sujets. Les Français n’en ressentent pas moins une terrible gêne à l’égard de l’Islam, tout en étant par ailleurs le plus souvent bienveillants envers les musulmans – et c’est très bien ainsi. Cette gêne est la forme retenue du sentiment d’être agressé, dépossédé, contraint par volonté brutale qui s’impose à eux, et qui vise à remplacer leurs règles et modes de vie par des modes et règles incompatibles avec leur histoire et leurs traditions. Avec leur culture, au fond. La question n’est pas de savoir si ce sentiment, si ces craintes, sont aimables, bien élevés, légitimes ou pas : elle est de savoir s’ils sont fondés.

Cependant, il reste notre habitude collective de refuser d’examiner les faits que nous avons sous les yeux. Le danger n’est pas constitué par ceux qui publient des livres et alertent. Il est constitué par notre renoncement collectif – ou au moins celui de la plupart de nos élites – à étudier, critiquer, en dehors de tout préjugé ou de toute conclusion préfabriquée. Personne ne peut définitivement et sans examen considérer l’Islam comme adversaire de l’Occident. Mais personne ne peut non plus raisonnablement et a priori l’exclure. La question est de savoir ce qu’en dit l’Islam lui-même et ce que publient ses représentants à ce sujet. Des documents existent, et spécialement celui qui décrit la manière dont les pays musulmans, et plus largement l’ensemble de la communauté musulmane (l’Oumma) doivent agir à l’égard des musulmans établis dans les pays occidentaux. Il existe une stratégie de conquête de l’Occident par l’Islam. Cette stratégie est écrite, elle est officielle, elle est publiée. Et au vu d’éléments très récents recensés par les services de renseignements français sur le progrès du communautarisme, elle est probable (réf. art. Europe 1). Elle mérite donc toute notre attention. Et elle doit être largement connue. La décrire en détail, en explicitant ses intentions et ses présupposés est l’objet de ce livre.



1. Le complotisme a donné naissance récemment à une accusation très « moderne » : c’est-à-dire extrêmement grave, dont personne ne connaît le sens exact, mais susceptible de faire exclure du débat public ceux qui en sont accusés, sans preuve, sans jugement et séance tenante.

2. Elena SCAPPATTICI, « Hallelujah de Leonard Cohen : l’histoire secrète d’un titre mythique », http://www.lefigaro.fr/musique/2016/11/11/

3. On peut écouter cette chanson et lire la traduction anglaise des paroles à l’adresse https://www.youtube.com/watch?v=8zIGqtegy4Y

4. Voir à ce sujet Lina MURR-NEHMÉ, « Mennel IIbtissem, Lallab et le féminisme islamique », https://linamurrnehme.com/tag/mennel-ibtissem

5. Sur le site www.aljazeera.com, 24 mars 2017. L’appel du pied de l’article indique de manière très neutre : « une motion non contraignante charge le Gouvernement canadien d’une étude en vue de développer les différentes manières de traiter le racisme et la discrimination ».

6. À ne pas confondre avec le Protocole d’Istanbul, incontestable, lui, qui est un accord international signé sous l’égide des Nations Unies et destiné à lutter contre la torture. Nous ne parlons pas de cela ici.

7. L’Organisation de la Coopération islamique, rassemblement des 57 pays musulmans, est une sorte d’ONU islamique – voir ch. II.

8. Respectivement P. DE VILLIERS, Les cloches sonneront-elles encore demain ?, Paris, Albin Michel, 2016, et L. BOUVET, L’Insécurité culturelle : sortir du malaise identitaire français, Paris, Fayard, 2015.
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